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Contexte 

Avant-propos  
 

La pandémie de covid, la crise ukrainienne et celle de l’énergie ont joué un 

rôle catalyseur et formateur pour la mise en place d’un outil de monitoring 

permettant d’évaluer la situation socioéconomique en Belgique, en 

particulier dans le domaine de l’emploi et de la protection sociale, et ce à 

travers différents départements.1 Compte tenu de l’intérêt de disposer d’une 

vue la plus actuelle et la plus complète possible de l’évolution de la situation 

sociale, ce monitoring a été maintenu sous la dénomination du groupe de 

travail « Working Group Social Impact Crises » (GT SIC).  

 

Les chiffres font l’objet d’une mise à jour mensuelle dans le tableau de bord. 

Par ailleurs, le groupe de travail rédige chaque mois une note succincte 

correspondante résumant les évolutions majeures sur la base de ces chiffres. 

Chaque trimestre, le groupe de travail élabore une note plus fouillée qui 

donne un aperçu plus détaillé de la situation de l’emploi et de la situation 

sociale en Belgique. Les « anciennes » notes restent cependant pertinentes 

en tant que bilan de la période 2020-2022 et sont disponibles sur la page web 

du GT SIC2.   

 

 

  

 
1 « Note méthodologique sur les données administratives provisoires » : Il convient de 

prendre en compte qu’une partie des séries chiffrées (et des ventilations disponibles) 

abordées dans la présente note sont provisoires ou partielles, et il est donc nécessaire 

de faire preuve d’une grande prudence lors de leur interprétation. Des informations 

plus détaillées sur la méthodologie, la périodicité et l’utilisation peuvent être obtenues 

auprès des institutions qui fournissent les données. 
2https://socialsecurity.belgium.be/fr/elaboration-de-la-politique-sociale/impact-

social-covid-19 

https://socialsecurity.belgium.be/fr/elaboration-de-la-politique-sociale/impact-social-covid-19
https://socialsecurity.belgium.be/fr/elaboration-de-la-politique-sociale/impact-social-covid-19
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Principales mises à jour  
 

Projections macroéconomiques 
Pour la Belgique, la Commission européenne table sur une croissance 

économique de 0,8 % en 2025 et 0,9 % en 2026, contre 1 % en 2024. L’inflation 

devrait diminuer progressivement de 4,3 % en 2024 à 2,8 % en 2025 et 1,8 % en 

2026. Enfin, on s’attend à ce que l’emploi augmente en Belgique de 0,3 % en 

2025 et d’un peu plus de 0,5 % en 2026, et ce probablement grâce aux réformes 

du système de chômage. (Source : Spring 2025 Economic Forecast3) 

Inflation  
L’inflation globale4 (source : Statbel5) passe de 2,9 % en mars 2025 à 2,6 % en 

avril. L’inflation sur les denrées alimentaires reste stable, autour de 2,5 %. Au 

cours de cette même période, l’inflation sur l’énergie continue de baisser, mais 

reste à un niveau relativement élevé : pour l’électricité, elle passe de 20,2 % à 

17,4 % et pour le gaz naturel, de 25,4 % à 20,8 %.  

Indicateurs du marché du travail 
Pour les derniers chiffres trimestriels de l’EFT (quatrième trimestre 2024), nous 

vous renvoyons à la note que nous avons publiée en avril. Actuellement, nous 

remarquons une assez grande stabilité dans les principaux indicateurs du 

marché du travail.6 Le taux de vacance d’emploi a certes diminué légèrement 

au dernier trimestre de 2024.7 Nous voyons aussi dans le baromètre de l’emploi 

de l’ONSS que le nombre de travailleurs sur base annuelle reste stable par 

rapport à 2024.8 

Selon les chiffres de l’ONEM relatifs au chômage indemnisé9, 302 098 chômeurs 

complets indemnisés demandeurs d’emploi (CCI-DE) ont perçu une allocation 

en mars 2025. Il s’agit d’une augmentation de 6 145 unités, soit de 2,1 % sur base 

annuelle.  

 
3 Spring 2025 Economic Forecast: Moderate growth amid global economic uncertainty 

– European Commission 
4 « L’inflation est définie comme le rapport entre la valeur de l’indice des prix à la 

consommation pour un mois donné et l’indice de ce même mois lors de l’année 

précédente. L’inflation mesure donc la vitesse à laquelle évolue le niveau général des 

prix. », année de référence : 2013 = 100 (source : Statbel). 
5 Indice des prix à la consommation | Statbel (fgov.be) 
6https://statbel.fgov.be/fr/themes/emploi-formation/marche-du-travail/emploi-et-

chomage  

Voir également : Problèmes de qualité dans la province du Brabant flamand – Enquête 

Forces de Travail | Statbel  
7https://statbel.fgov.be/fr/themes/emploi-formation/marche-du-travail/emplois-

vacants  
8 https://www.onss.be/stats/barometre-du-travail-salarie-en-belgique  
9 Chiffres fédéraux des chômeurs indemnisés – mars 2025 | Office national de l'emploi 

https://economy-finance.ec.europa.eu/economic-forecast-and-surveys/economic-forecasts/spring-2025-economic-forecast-moderate-growth-amid-global-economic-uncertainty_en
https://economy-finance.ec.europa.eu/economic-forecast-and-surveys/economic-forecasts/spring-2025-economic-forecast-moderate-growth-amid-global-economic-uncertainty_en
https://statbel.fgov.be/fr/themes/prix-la-consommation/indice-des-prix-la-consommation
https://statbel.fgov.be/fr/themes/emploi-formation/marche-du-travail/emploi-et-chomage
https://statbel.fgov.be/fr/themes/emploi-formation/marche-du-travail/emploi-et-chomage
https://statbel.fgov.be/fr/nouvelles/problemes-de-qualite-dans-la-province-du-brabant-flamand-enquete-forces-de-travail
https://statbel.fgov.be/fr/nouvelles/problemes-de-qualite-dans-la-province-du-brabant-flamand-enquete-forces-de-travail
https://statbel.fgov.be/fr/themes/emploi-formation/marche-du-travail/emplois-vacants
https://statbel.fgov.be/fr/themes/emploi-formation/marche-du-travail/emplois-vacants
https://www.onss.be/stats/barometre-du-travail-salarie-en-belgique
https://www.onem.be/page/chiffres-federaux-des-chomeurs-indemnises---mars-2025


5 

Working Group Social Impact Crises 

Dans les premiers mois de 2025, le chômage temporaire se situe à un niveau 

similaire à celui de l’année précédente. Comme dans les éditions antérieures 

de ce monitoring, les mêmes groupes restent clairement surreprésentés, à 

savoir, les hommes, les personnes ayant un faible niveau d’instruction et les 

personnes de nationalité étrangère. Cette surreprésentation des hommes, des 

personnes ayant un faible niveau d’instruction et (dans une moindre mesure) 

de celles ayant un niveau d’instruction moyen reflète la composition des 

secteurs où le recours au chômage temporaire reste important (industrie et 

construction). Le flux sortant du chômage temporaire au chômage complet 

est relativement faible à l’automne 2024 et 2025. 

Dans les trois premiers mois de 2025, le nombre de personnes concernées par 

l’annonce d’une procédure de licenciement collectif se situe à un niveau 

moyen (759, 506 et 260 en janvier, février et mars), mais durant la même 

période, la perte d’emploi pour cause de faillite est un peu plus élevée qu’en 

moyenne. 

Travailleurs indépendants 
En mars 2025, le nombre de faillites chez les travailleurs indépendants est resté 

relativement élevé, à savoir 230 par rapport à 201 en février. En avril, ce chiffre 

a légèrement diminué (194). Depuis 2016, le nombre de faillites durant les mois 

de mars et d’avril (sur base annuelle) n’a été supérieur qu’en 2024. Le chiffre 

provisoire pour mai 2025 s’élève à 96. (Source : Statbel).  

Réfugiés ukrainiens  
Le nombre de personnes qui reçoivent tous les mois une attestation de 

protection temporaire diminue de 825 en février à 534 en mars 2025. Il s’agit du 

chiffre le plus bas enregistré depuis le début de la guerre en mars 2022. En avril, 

ce nombre repasse à 649, mais reste sous la moyenne mensuelle de 2024 qui 

est d’environ 1 100 attestations. (Source : OE10).  

Le nombre de demandeurs d’emploi inscrits de nationalité ukrainienne a 

diminué entre février et mars 2025, de 13 654 à 12 025. Cette baisse se produit 

principalement dans la catégorie des « demandeurs d’emploi inscrits 

obligatoirement » (de 8 485 à 7 232). En mars, le flux sortant total (2 715) était 

aussi relativement élevé comparé au flux entrant (435). Un mois plus tard, en 

avril, il y avait 12 493 demandeurs d’emploi inscrits de nationalité ukrainienne 

(Source : ONEM).  

Prix de l’énergie 
Les calculs de simulation de la CREG indiquent que les factures annuelles 

moyennes pour l’électricité (-91 euros) et le gaz naturel (-153,3 euros) (tarif 

commercial, nouveaux contrats) baissent entre mars et avril 2025. Les tarifs 

 
10 Protection temporaire | IBZ 

https://dofi.ibz.be/fr/chiffres/protection-temporaire
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sociaux pour l’électricité (de 817,0 à 877,3 euros) et le gaz naturel (de 1 052,5 à 

1 102,8 euros) augmentent durant cette période.  

Selon Statbel, le prix du gaz naturel a diminué de 5,9 % en avril 2025 par rapport 

au mois précédent et celui de l’électricité a diminué de 4,6 %. 

Intégration sociale et lutte contre la pauvreté 
Sur la base de chiffres provisoires, nous pouvons estimer le nombre de 

bénéficiaires d’un revenu d’intégration à environ 171 300 en février 2025. Cela 

représente une hausse de 3,2 % par rapport au même mois de l’année 

précédente (166 000). Il s’agit du niveau le plus élevé jamais atteint. Nous 

remarquons que cette augmentation du nombre de bénéficiaires du revenu 

d’intégration se produit surtout en Flandre. Elle s’exprime aussi par une hausse 

considérable du nombre d’attestations de revenu d’intégration octroyées aux 

réfugiés reconnus. 

En février 2025, nous pouvons estimer le nombre de bénéficiaires d’un 

équivalent du revenu d’intégration à environ 33 200 (contre 31 600 un an plus 

tôt, soit +6 %). Ce chiffre est en augmentation. Il est vrai que les personnes 

déplacées d’Ukraine n’ont pas droit à un revenu d’intégration, mais bien à un 

équivalent du revenu d’intégration. Parmi ces quelques 33 200 bénéficiaires 

d’un équivalent du revenu d’intégration, environ 20 000 ont le statut de 

personnes déplacées en raison de la guerre en Ukraine.   

En ce qui concerne les demandes d’aide complémentaire introduites auprès 

des CPAS, leur nombre s’établit à environ 101 600 par mois en août 2024. Cela 

représente une diminution par rapport à l’année précédente, où elles étaient 

autour de 213 000. 

Le nombre de demandes d’aide sous la forme de médiation de dettes est aussi 

élevé. En octobre 2024, il s’agissait de plus de 42 000 demandes (estimation SPP 

IS), contre environ 35 300 demandes d’aide de ce type l’année précédente. 

Enfin, il convient également de noter le nombre de demandes d’aide 

alimentaire, avec, selon les estimations, près de 85 000 demandeurs auprès des 

CPAS en août 2024, auxquels il faut ajouter les demandes d’aide alimentaire 

auprès d’associations caritatives. Ce nombre de demandes d’aide alimentaire 

représente cependant une baisse par rapport à l’année précédente. Il y avait 

alors environ 100 500 demandes de ce type d’aide. Malgré tout, ce nombre 

actuel d’environ 85 000 demandeurs auprès des CPAS reste relativement élevé. 

  


